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 n° 123 418 du 30 avril 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X, 

  Ayant élu domicile : X, 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 novembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de la « décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire », 

prise le 3 octobre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 décembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 21 janvier 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. LURQUIN loco Me H. CHIBANE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer. 

 

1.2. Il s’est marié en Belgique le 16 juillet 2011 avec une ressortissante belge. 

 

1.3. Le 19 juillet 2011, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en sa qualité de conjoint de Belge. 

 

1.4. En date du 19 décembre 2011, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). La requête en annulation 

introduite le 19 janvier 2012 a été rejetée par l’arrêt n° 80 106 du 25 avril 2012 du Conseil de céans. 

1.5. Le 12 octobre 2012, il a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter). 
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1.6. Le 7 février 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une nouvelle décision de refus de 

séjour de plus de trois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

1.7. Le 4 avril 2013, le requérant a introduit une troisième demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter). 

 

1.8. En date du 3 octobre 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une troisième décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), lui notifiée le 10 

octobre 2013. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

 « En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande d’attestation 

d’enregistrement ou de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union ou de 

carte d’identité d’étrangers introduite en date du 04.04.2013, par : 

 

(…) 

 

Est refusée au motif que : 

 

L'intéressé n'établit pas de manière suffisante que la condition de moyens de subsistances 

stables suffisants et réguliers visée à l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 est satisfaite. En 

vertu de l'article 40ter, al 2, 3° on tient compte des allocation (sic) de chômage que pour 

autant que le conjoint belge puisse prouver qu'il cherche activement un emploi. Or, le 

Belge rejoint perçoit des allocations de chômage sans établir qu'elle cherche activement un 

emploi. Par ailleurs, l'intéressé produit un contrat de travail en son nom (produit le dernier 

mois de l'Al à l'administration communale de Châtelet). Or il ne produit pas de fiches de paie 

permettant à l'Office des étrangers de déterminer si l'intéressé dispose de revenus stables, 

suffisants et réguliers ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend un premier moyen de : 

• « La violation de l'obligation de procéder à un examen particulier des données de l'espèce et de 

statuer en connaissance de cause ; 

• La violation des articles 40 bis, 40 ter, 42 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

• La violation de l'obligation de motivation adéquate et raisonnable ; 

• La motivation insuffisante, fausse et inexistante ; 

• L'erreur manifeste d'appréciation ; 

• La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

• La violation des articles 8 et 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales ; 

 La violation des articles 2, 7 et 8 de la directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 

relative au droit au regroupement familial ». 

 

Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

pris en considération les revenus du requérant lui-même, de sorte qu’elle perd de vue l’objectif du 

législateur, à savoir éviter que les intéressés ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics. Elle 

se réfère, quant à ce, à une communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil 

concernant les lignes directrices destinées à améliorer la transposition et l'application de la directive 

2004/38/CE relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des États membres, ainsi qu’à l’arrêt Commission contre Belgique du 

23 mars 2006, dont elle reproduit un extrait. Elle estime à cet égard qu’il « ressort de cette jurisprudence 

que les ressources provenant d'une autre personne que le regroupé doivent être acceptées, en 

l'occurrence, il appartenait à la partie adverse de tenir compte non seulement des revenus du conjoint 

belge mais aussi ceux du requérant ». Elle en conclut que la partie défenderesse a méconnu les articles 

40bis et 40ter de la Loi, lus à la lumière des exigences européennes. 
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Elle fait également grief à la partie défenderesse d’avoir considéré que les revenus du requérant sont 

inconnus, alors qu’il a produit un contrat de travail à durée indéterminée, ce qui atteste du caractère 

stable et régulier de ses ressources, et que ce contrat précise son régime horaire, ainsi que sa 

rémunération horaire, en manière telle que la partie défenderesse pouvait facilement déterminer le 

caractère suffisant des ressources du requérant. Elle estime, dès lors, que la partie défenderesse a 

commis une erreur manifeste d’appréciation, n’a pas examiné l’ensemble des données de la cause, et 

que la motivation de la décision entreprise n’est pas adéquate, violant ainsi les articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil rappelle que l’article 40ter, alinéa 2 de la Loi, stipule 

notamment que : 

 

« En ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 1° à 3°, le 

ressortissant belge doit démontrer:  

 

– qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1
er

, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale.  

 

L'évaluation de ces moyens de subsistance:  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail.  

 

(…) ». 

 

Le Conseil souligne par ailleurs que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.2. En l’espèce, la décision entreprise est notamment fondée sur la considération que le requérant 

produit un « contrat de travail en son nom (produit le dernier mois de l'Al à l'administration communale 

de Châtelet). Or il ne produit pas de fiches de paie permettant à l'Office des étrangers de déterminer si 

l'intéressé dispose de revenus stables, suffisants et réguliers ». 

 

Le Conseil relève toutefois que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

déterminé les revenus du requérant au regard des heures prestées par mois et de la rémunération 

précisée dans son contrat de travail à durée indéterminée. En effet, elle considère que les revenus du 

requérant sont déterminables bien que non déterminés au vu de l’absence de production de fiches de 

paie. 

 

A cet égard, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que le requérant a produit, à 

l’appui de sa demande, une copie de son contrat de travail à durée indéterminée à temps plein stipulant 

que la rémunération brute par heure est de 14,134 euros et précisant le régime hebdomadaire des 

prestations à fournir. 

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil relève, que la partie défenderesse n’a pas eu égard au contenu de la 

copie du contrat de travail et ce, bien qu’il a été transmis à la partie défenderesse avant la prise de la 

décision entreprise dans la mesure où il se trouve au dossier administratif et où la partie défenderesse 

le mentionne dans la décision attaquée. 
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S’il est vrai que le dossier administratif ne contient pas de fiches de paie résultant de l’exécution 

effective dudit contrat de travail, force est de relever que les revenus ne peuvent être tenus pour 

inconnus, contrairement à ce que semble soutenir la partie défenderesse en termes de décision 

querellée, celle-ci indiquant qu’elle ne peut en apprécier le caractère suffisant. En effet, le contrat de 

travail susmentionné indique la rémunération horaire brute, à savoir 14,134 euros, ainsi que le régime 

des prestations à fournir. Il résulte de ce qui précède que si les revenus ne sont pas déterminés, ils sont 

déterminables en fonction des informations contenues dans ledit contrat de travail, de sorte que la partie 

défenderesse pouvait également se prononcer sur le caractère suffisant desdits revenus. 

 

Dès lors, le Conseil estime que dans la mesure où le document produit à l’appui de la demande 

mentionne un commencement de preuve requis, il appartient à la partie défenderesse d’examiner, in 

concreto, si les informations produites sont susceptibles de rencontrer les impératifs du prescrit légal 

applicable en la matière. Or, en se limitant à la constatation erronée que l’absence de fiches de paie ne 

permet pas de « déterminer si l'intéressé dispose de revenus stables, suffisants et réguliers », la partie 

défenderesse n’a pas correctement motivé la décision entreprise dans la mesure où, d’une part, un 

simple calcul lui permettait d’évaluer le caractère suffisant des revenus du requérant et où d’autre part, il 

lui appartenait de préciser en quoi ces revenus provenant d’un contrat de travail à durée indéterminée 

ne lui permettent pas d’en déterminer le caractère stable et réguliers. 

 

Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse a méconnu la portée l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs, telle que prévue aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée, 

la motivation de la décision entreprise étant inadéquate. 

 

3.4. L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations selon 

laquelle « la partie adverse a (…) pris en considération, dans la décision litigieuse telle qu'intégralement 

reproduite supra, le contrat de travail déposé par le requérant en complément à sa demande mais a pu 

valablement estimer que cela ne permettait pas de déterminer s'il disposait de revenus suffisants dès 

lors que ledit contrat n'est pas accompagné de fiches de paie permettant d'établir les montants 

réellement perçus par le requérant ainsi que la réalité des moyens de subsistance invoqués », n’est pas 

de nature à énerver les considérations qui précèdent et ce, d’autant plus que le fait que les fiches de 

paie permettent d’apprécier la réalité des moyens de subsistance s’apparente à une motivation a 

posteriori, laquelle ne peut être retenue. 

 

Par ailleurs, en ce que la partie défenderesse prétend que « selon l'article 40 ter de la loi du 15 

décembre 1980, la partie adverse doit, dans l'appréciation des moyens de subsistance prendre 

uniquement en considération les revenus du regroupant et non ceux de l'étranger sollicitant le droit de 

séjour en Belgique », force est de constater qu’elle apparait également, tout au plus, comme une 

motivation a posteriori, laquelle ne peut nullement être retenue. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé en sa deuxième branche, qui suffit à 

l’annulation de l’acte attaqué.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner la première branche du premier moyen ainsi que le second moyen 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

3 octobre 2013, est annulée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille quatorze par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                                    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                                 Le président, 

 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                M.-L. YA MUTWALE  

 


